
'e transfert des biens en Italie s'effectuera aux conditions et dans les limi-
»ivenues entre l'Etat successeur et l'Italie. Les conditions et délais dans
Als s'effectuera le transfert des fonds, y compris le produit des ventes,
b également fixés par accord.
1. Les biens, droits et intérêts existant en Italie à la date d'entrée en vi-
du présent Traité qui appartenaient à d'anciens ressortissants italiens,

Mt dans les territoires cédés et qui sont devenus ressortissants d'un autre
en vertu du présent Traité, seront respectés par l'Italie dans la même'e que les biens, droits et intérêts des ressortissants des Nations Unies
, façon générale. ,'es Personnes seront autorisées à effectuer le transfert et la liquidation debiens, droits et intérêts dans les conditions prévues au paragraphe 10
sus.
2. Les sociétés constituées conformément à la législation italienne et donte social est situé dans le territoire cédé, qui désirent transférer leur siège
en Italie, devront également être traités conformément aux dispositions
ragraphe 10 de la présente annexe, à condition que plus de cinquante
Cent du capital de la société appartienne à des personnes résidant nor-
"ent en dehors du territoire cédé ou à des personnes qui, en vertu du. Traité, optent pour la nationalité italienne et transfèrent leur domicile
ie, à condition que la société exerce son activité en majeure partie horsýritoire cédé.

Les dettes des personnes résidant en Italie envers des personnes rési-
ns le territoire cédé ou celles des personnes résidant dans le territoire

nyers des personnes résidant en Italie ne seront pas affectées par la
• Etat successeur et l'Italie s'engagent à facilier le règlement de ces obli-
Aux fins du présent paragraphe, le terme "personnes" s'applique aux

"es morales.'
tI biens situés dans le territoire cédé appartenant à l'une quelconques Unies ou à ses ressortissants qui n'auraient pas encore été libéréstre ou des mesures de contrôle auxquels ils ont été soumis par l'Italie, ni

enleurs propriétaires, seront restitués dans l'état où ils se trouvent

Gou1vernement italien reconnaît que l'accord de Brioni, en date du942,,est nul et non avenu. Il s'engage à participer avec les autres si-
de laccord de Rome, en date du 29 mai 1923, à toutes négociations

objet d'introduire dans ses dispositions des modifications nécessaires
assurer un règlement équitable des annuités qu'il prévoit.
'Itale restituera les biens qui ont été illégalement enlevés des territoi-
près le 3 septembre 1943 et transférés en Italie. Sauf disposition con-

Sla présente annexe, l'exécution de cette obligation sera régie par les
es 2, 3, 4, 5 et 6 de l'article 75.

usê -.ali reà l'Etat successeur. dans les nlus brefs eMliki naqgi-


